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Unior dus Amenderent 4 1'orticle

Vodifier covre suit 1'erticle rireuder

"l. Geus riserve des dispesiticns du peragrurhe 2 ci-aprds, la préscente
Convention s'applique & la reconnaissunce et & llexdcuticn des sentences
arbltrales rendues sur le territcire d'vn Etat autre gue celui sur le
territoire duquel ces sentences sont inveguies, et issucs de litises entre
personnes physiques ou morales qui scnt ressortissants des Etats contractants
ou qui riésident en perrancnce sur le territoire desdits Etats.,
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L'expressicn "sentences arbitrales” vise & la fois les sentences rendues
par des tribunaux arbitraux constituds pour ccnnaitre d'une affaire
déterminie ot les sentcnces rendues par des organes d'arpitrage permanents

Stabliie a- ] . s .
“tublic conforndrent 4 la ldgisletion d'un Etat contractent,”






